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3° d'un équipement à usage récréatif, 
dans la mesure où l’équipement se 
situe en dehors d’une zone de loisirs 
visée à l’article D.II.27;

4° d'une activité artisanale, de petite 
industrie ou de stockage, dans la 
mesure où le bien se situe en dehors 
d’une zone d’activité économique mixte 
visée à l’article D.II.29 ou d’une zone 
d’aménagement communal concerté à 
caractère économique visée à l’article 
D.II.32 et destinée à recevoir les activi-
tés visées à l’article D.II.29;

5° d'une offre en vente ou en échange 
de biens et services sur un espace 
supérieur à trois cents mètres carrés, 
dans la mesure où le bien se situe en 
dehors d’une zone d’activité écono-
mique mixte visée à l’article D.II.29 ou 
d’une zone d’aménagement communal 
concerté à caractère économique visée 
à l’article D.II.32 et destinée à recevoir 
les activités visées à l’article D.II.29.

Sans préjudice de l’article D.IV.4, ali-
néa 3, l’utilisation en tant que chambre 
d’étudiant occupée à titre de kot, d’une 
ou plusieurs pièces existantes est une 
modification de destination de tout ou 
partie d’un bien.

Dans le cas où les actes et travaux rela-
tifs à la modification de destination d'un 
bien tombent en tout ou en partie sous 
l'application de l'article D.IV.4, alinéa 
1er, 1°, la modification de destination 
ainsi que ces actes et travaux font l'ob-
jet d'une seule et même demande de 
permis. 

Art. R.IV.4-2

Modification de répartition des surfaces 
de vente et des activités commerciales 
autorisées.

La modification de répartition des sur-
faces de vente et des activités commer-

ciales autorisées est celle relative à un 
bâtiment de plus de deux mille cinq 
cents mètres carrés de surface com-
merciale nette comprenant plusieurs 
établissements destinés à l’activité 
commerciale et qui a pour effet :

1° soit d’augmenter la surface com-
merciale nette d’un établissement de 
plus de trois cents mètres carrés ou 
le nombre d’établissements de plus de 
vingt pour cent par rapport au nombre 
d’établissements autorisés;

2° soit d’aboutir à une modification 
importante de la nature de l’activité 
commerciale d’un établissement de 
commerce de détail au sens de l’article 
1er, 3°, e, du décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations commerciales 
ou à une modification de la gamme des 
biens ou services fournis par un éta-
blissement de services, en ce compris 
l’horeca, tels que ces éléments résultent 
du permis délivré.

Par surface commerciale nette, on 
entend la surface commerciale nette 
visée à l’article 1er, 2° du décret du 5 
février 2015 relatif aux implantations 
commerciales, à l’exclusion des sur-
faces non couvertes.

Art. R.IV.4-3

Modification sensible du relief du sol.

Une modification du relief du sol, en 
remblai ou en déblai, est sensible lors-
qu’elle remplit l’une des conditions sui-
vantes :

1° elle est d’un volume supérieur à 40 
mètres cubes;

2° elle est d’une hauteur supérieure 
à cinquante centimètres par rapport 
au niveau naturel du terrain et d’un 
volume supérieur à 5 mètres cubes;

3° elle est située à moins de 2 mètres 
de la limite mitoyenne;	

4° elle porte sur une partie de terrain 
ou un terrain soumise à un risque de 
ruissellement concentré c’est-à-dire un 
axe de concentration naturel des eaux 
de ruissellement qui correspond à un 
thalweg, une vallée ou un vallon sec;

5° elle est située dans une zone sou-
mise à l’aléa inondation au sens de 
l’article D.53 du Code de l’eau ou porte 
sur une partie de terrain ou un terrain 
qui a subi des inondations dans les cinq 
dernières années;

6° elle a pour finalité ou pour effet de 
modifier le système de drainage d’une 
wateringue;

7° elle est située dans un site reconnu 
en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation de la nature, à l’exception :

a) dans les sites Natura 2000 dési-
gnés, des unités de gestion 10 et 11 
au sens de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 19 mai 2011 fixant les types 
d'unités de gestion susceptibles 
d'être délimitées au sein d'un site 
Natura 2000 ainsi que les interdic-
tions et mesures préventives particu-
lières qui y sont applicables; 

b) dans les sites reconnus, de la mise 
en œuvre d’un plan de gestion d'une 
réserve naturelle domaniale, d’une 
réserve naturelle agréée ou d'une 
réserve forestière au sens de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de 
la nature; 

8° elle est située dans un site de grand 
intérêt biologique repris sur le portail 
cartographique du SPW;

9° elle est située dans une zone natu-
relle visée à l’article D.II.39;

10° elle a pour finalité de créer un plan 
d’eau ou de combler un plan d’eau natu-
rel ou artificiel, permanent ou tempo-
raire, à l’exception des mares et des 
étangs visés à l’article R.IV.1-1, point I, 
1 et 3; 

11° elle modifie le relief des berges d’un 
cours d’eau, sauf si elle résulte de travaux 
de dragage et de curage réalisés par le 
gestionnaire du cours d’eau;

12° elle a pour finalité ou pour effet de 
combler une dépression résultant de la 
présence d’un risque naturel ou d’une 
contrainte géotechnique majeurs visés 
à l’article D.IV.57, alinéa 1er, 3°; 

13° elle a pour finalité de créer un par-
king, à l’exception des emplacements 
de stationnement visés à l’article 
R.IV.1-1, point F4; 

14° elle a pour finalité de créer une 
piste non couverte destinée à des exer-
cices d’équitation;

15° elle concerne une zone de préven-
tion rapprochée au sens du Code de 
l’eau, dont le captage est destiné à la 
consommation humaine sous forme 
conditionnée d’eau de source ou miné-
rale naturelle.

Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, 
en zone agricole, les modifications du 
relief du sol réalisées pour combler 
une dépression du terrain de deux ares 
maximum sont sensibles lorsqu’elles 
sont d’une hauteur supérieure à cin-
quante centimètres. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, les 
modifications du relief du sol réalisées 
pour combler une dépression du terrain 
de deux ares maximum sont sensibles 
lorsqu’elles sont d’une hauteur supé-
rieure à cinquante centimètres pour 
autant que le comblement soit lié à une 
activité agricole et qu’il ne soit pas situé 
en zone d’habitat.

Par dérogation à l’alinéa 1er, 1° et 2°, les 
modifications du relief du sol réalisées 
soit lors de la création et de l’équipement 
de la zone d’activité économique, soit qui 
visent la réhabilitation du site à réamé-
nager ou du site de réhabilitation paysa-
gère et environnementale sont sensibles 
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lorsqu’elles sont d’une hauteur supé-
rieure à un mètre en zone d’activité éco-
nomique, dans les sites à réaménager et 
les sites de réhabilitation paysagère et 
environnementale.

Art. R.IV.4-4

Culture de sapins de Noël 

La culture de sapins de Noël est sou-
mise à permis d’urbanisme en zone de 
services publics et d’équipements com-
munautaires, en zone de loisirs, dans 
les zones d’activité économique, en 
zone d’enjeu régional, en zone d’enjeu 
communal, en zone d’espaces verts, en 
zone naturelle, en zone de parc, en zone 
d’extraction et en zone d’aménagement 
communal concerté.

La culture de sapins de Noël est sou-
mise à permis en zone d’habitat, en 
zone d’habitat à caractère rural, en zone 
agricole et en zone forestière lorsqu’elle 
remplit l’une des conditions suivantes :

1°	soit l’exploitation a lieu en dehors du 
cadre d’une activité professionnelle;

2°	soit le projet implique une modifica-
tion du relief du sol ou un drainage;

3°	soit le projet porte sur un terrain 
situé :

a) dans un périmètre de point de vue 
remarquable visé à l'article D.II.21, 
§2, 1°, 

b) dans un périmètre d’intérêt paysa-
ger visé à l'article D.II.21, §2, 3°,

c) dans un site candidat au réseau 
Natura 2000 ou dans un site Natura 
2000 reconnu en vertu de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation 
de la nature à l’exception de la mise 
en œuvre d’un plan de gestion d'une 
réserve naturelle domaniale, d’une 
réserve naturelle agréée ou d'une 
réserve forestière au sens de la loi du 

12 juillet 1973 sur la conservation de 
la nature;

d) dans un site de grand intérêt bio-
logique repris sur le portail cartogra-
phique du SPW;

4°	soit le projet ne respecte pas les pres-
criptions visées à l’article R.II.37-1.

Lorsque la demande n’est pas sou-
mise  à permis, le producteur de sapin 
de Noël avertit le collège communal du 
début des travaux de plantations quinze 
jours avant leur commencement.

Art. R.IV.4-5

Définitions

Pour l’application des articles R.IV.4-6, 
R.IV.4-7 et R.IV.4-8, on entend par : 

1° haie, un ensemble d’arbustes ou 
d’arbres plantés à faible distance les 
uns des autres de façon à constituer un 
cordon arbustif dense, qui se présente 
sous une des formes suivantes:

a) la haie taillée est la haie maintenue 
à une largeur et une hauteur détermi-
nées par une taille fréquente;

b) la haie libre est la haie de hauteur 
et de largeur variables dont la crois-
sance n’est limitée que par une taille 
occasionnelle;

c) la haie brise-vent est la haie libre 
qui, outre des arbustes, comporte 
des arbres et qui peut devenir épaisse 
par la plantation de plusieurs rangs;

2° arbuste, une essence ligneuse dont le 
port n’excède pas sept mètres de haut;

3° allée, un alignement d’arbres;

4° espace public, les lieux accessibles 
au public sans autorisation comme les 
voies, les places, les parcs publics.

Pour l’application des articles R.IV.4-7 
et R.IV.4-8 on entend par : 

1° groupe d’arbres, un ensemble d’indi-
vidus dont les branches et les rameaux 
se touchent en formant une envergure 
dont la projection au sol s’inscrit dans 
un cercle de maximum quinze mètres de 
rayon pris à partir du centre du groupe;

2° groupe d’arbustes, un ensemble 
d’individus dont les branches et les 
rameaux se touchent en formant une 
envergure dont la projection au sol 
s’inscrit dans un cercle de maximum 
quatre mètres de rayon pris à partir du 
centre du groupe.

Art. R.IV.4-6

Haies et allées

La haie visée à l'article D.IV.4, 11° b) 
remplit cumulativement les conditions 
suivantes :

1°	elle est constituée d’essences indi-
gènes;

2°	elle présente une longueur continue 
de minimum 10 mètres.

L’allée visée à l’article D.IV.4, 11° b) remplit 
cumulativement les conditions suivantes :

1°	elle comporte au moins dix arbres à 
haute tige alignés en au moins une ran-
gée d’une longueur de minimum cent 
mètres;

2°	elle contient au moins quatre arbres 
visibles simultanément et dans leur 
entièreté depuis un point de l’espace 
public.

Art. R.IV.4-7

Arbres et arbustes remarquables

Pour l'application de l'article D.IV.4, 
12°, sont considérés comme arbres et 
arbustes remarquables : 

1° les arbres et arbustes répertoriés, 
individuellement, en groupe ou en 
allée, pour leur intérêt paysager, his-

torique, dendrologique, folklorique ou 
religieux, de curiosité biologique, leur 
taille exceptionnelle ou le fait qu’ils 
constituent un repère géographique, 
sur des listes établies conformément à 
l’article R.IV.4-9;

2° pour autant qu’ils soient visibles 
dans leur entièreté depuis un point de 
l’espace public: 

a) les arbres à haute tige dont le 
tronc mesuré à cent cinquante centi-
mètres du sol présente une circonfé-
rence de minimum cent cinquante 
centimètres; 

b) les arbustes dont le tronc mesuré 
à cent cinquante centimètres du sol 
présente une circonférence de mini-
mum septante centimètres; 

c) les groupes d’arbres comportant au 
moins un arbre conforme au point a); 

d) les groupes d’arbustes compor-
tant au moins un arbuste conforme 
au point b).

Ne sont pas concernés les arbres 
constitutifs de boisement ou d’aligne-
ments destinés à une exploitation sylvi-
cole ou à l’agroforesterie.

3° les arbres fruitiers aux conditions 
cumulatives suivantes :

a) ils sont menés en haute-tige; 

b) ils appartiennent à une des variétés 
visée à l’article 8 de l’arrêté du 8 sep-
tembre 2016 relatif à l’octroi de sub-
ventions pour la plantation d’une haie 
vive, d’un taillis linéaire, d’un verger et 
d’alignement d’arbres ainsi que pour 
l’entretien des arbres têtards;

c) ils font partie d’un verger comp-
tant un minimum de quinze arbres 
fruitiers;

d) leur tronc mesuré à cent cinquante 
centimètres du sol présente une cir-
conférence de minimum cent centi-
mètres.




